
République 

Française 
Département du Bas-

Rhin 

VILLE DE BOERSCH 

 

 
 
Nombre des membres 
du Conseil Municipal 

élus: 

19 

 
Conseillers 

en fonction : 

18 

 
Conseillers présents : 

13 

VILLE DE BOERSCH 
_________ 

 
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

___ 

 

Séance du 11 juillet 2022 
 

Sous la présidence de Madame Colette JUNG, Maire,  
le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à la Salle des fêtes de 

Boersch en séance publique. 

 
Etaient présents :  
M. HAEGELI, Mme AUXERRE, M. RIESTERER, Adjoints au Maire 
M. BURGENTZLE, Mme MEYER, Mrs METZ, MULLER, Mme PETIT, 
M. RULEWSKI, Mme SCHILLINGER, Mrs SENGEL, VONBANK 
 
Etaient absents excusés : Mme LORENTZ 
M. FRAU qui donne procuration à M RULEWSKI 
M. HEIDRICH qui donne procuration à Mme JUNG, Maire 
Mme HOLTZMANN qui donne procuration à M. SENGEL 
Mme SIMONETTI qui donne procuration M RIESTERER, Adjoint. 

 

 
 

Le secrétaire de séance ayant été désigné en la personne de Monsieur HAEGELI Alain, Adjoint, 

le quorum étant atteint, Madame Colette JUNG, Maire, propose de commencer la séance et 

remercie par avance l’ensemble des membres présents pour leur participation à cette réunion. 

 

 
 

 

 

I. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA DERNIERE SEANCE 

Madame le Maire soumet aux voix le procès-verbal de la séance du 13 juin 2022 pour 

approbation.  

Le compte rendu est adopté à l’unanimité. Monsieur HAEGELI Alain, Adjoint, demande que 

le montant total de la vente de bois du 11 juin 2022 soit précisé. 

La vente de bois du 11 juin 2022 a été clôturée pour un montant total de 27 230,-- €. 

 

 

II. VENTE D’UNE PARTIE DE TERRAIN COMMUNAL 

Lieu-dit KRAUSBERGMATT 

 

Vu la proposition de Messieurs TETERYCZ Mickaël et FRINDEL Thierry, riverains de la Rue 

du Weingarten à BOERSCH, d’acheter une partie de la parcelle 481, section 07 d’une superficie 

totale de 49,13 ares, 

 

Vu le Procès-verbal d’arpentage établi le 27 avril 2022 par le Cabinet A.L.I.D.A.D.E.S 

d’ENTZHEIM relatif à la vente d’une partie de la propriété communale à Messieurs 

TETERYCZ et FRINDEL, 

 



Compte tenu de l’accord de Monsieur TETERYCZ Mickaël d’acheter une superficie de 1,72 

are de la parcelle 481, section 7 située au lieu-dit « KRAUSBERGMATT » au prix de  

30 000,--  €/l’are, 

 

Compte tenu de l’accord de la SCI « FRINDEL » d’acheter une superficie de 2,503 ares de la 

parcelle 481, section 7 située au lieu-dit « KRAUSBERGMATT » au prix de 30 000,--€/l’are, 

 

Entendu les explications de Madame le Maire et de Monsieur RIESTERER Joël, Adjoint, 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- ACCEPTE de céder à Monsieur TETERYCZ Mickaël, la surface de 1,72 are de la parcelle 

481, section 7 située au lieu-dit « KRAUSBERGMATT ». 

 

En accord avec de l’acquéreur le prix de vente de la parcelle est fixé à 30 000,- Euros/l’are soit 

51 600,-- €.  

 

- ACCEPTE de céder à la SCI « FRINDEL », la surface de 2,503 ares de la parcelle 481, 

section 7 située au lieu-dit « KRAUSBERGMATT ». 

 

En accord avec de l’acquéreur le prix de vente de la parcelle est fixé à 30 000,- Euros/l’are soit 

75 090,-- €.  

 

La SCI « FRINDEL » et Monsieur TETERYCZ Mickaël acceptent que le terrain se trouvant 

dans la zone IAU devra se conformer aux pièces réglementaires du permis d’aménager 

notamment au règlement de lotissement régissant les règles d’implantation.  

 

- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces à intervenir. 

 

Les frais de notaire et de géomètre seront pris en charge par les acquéreurs. 

 

 

III. MISE A DISPOSITION DE LA TERRASSE DEVANT LE RESTAURANT  

« Le Schtampfel » à BOERSCH » 

 – PLACE DE L’HOTEL DE VILLE 

 

Vu la convention signée le 12 Novembre 2012 concernant la mise à disposition de la terrasse 

devant le Restaurant « Le Schtampfel » à Boersch, 

 

Madame le Maire informe le Conseil municipal que le gérant du restaurant « Le Schtampfel » 

à Boersch doit renouveler, chaque année, sa demande de mise à disposition de la terrasse. 

 

Ainsi, Madame le Maire propose au Conseil municipal d’autoriser M FUCHS Hervé, gérant du 

restaurant« Le Schtampfel » à Boersch d’utiliser la terrasse à titre gracieux. 

 

Entendu les explications de Madame le Maire, 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 



- DECIDE d’autoriser gérant du restaurant « Le Schtampfel » à Boersch d’utiliser la terrasse 

sise devant le restaurant 1 Rue du Rempart, à titre gracieux, pour la période du 1er septembre 

2022 au 31 Août 2023. 

Cette mise à disposition est valable une année. 

La demande d’autorisation est à renouveler annuellement. 

 

- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces à intervenir dans ce dossier, 
 
 

IV. CREATION DE DEUX EMPLOIS DE SAISONNIERS NON TITULAIRES 

 

Entendu les explications de Madame le Maire et de Monsieur Alain HAEGELI, Adjoint 

précisant que les emplois supplémentaires à créer seraient nécessaire pour l’entretien des 

espaces verts. 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- DECIDE la création de deux emplois d’agents saisonniers en qualité de non titulaire, 

Il s’agit de deux jobs d’été qui seront pourvus par des jeunes ayant 17 ans révolus. 

 

- Les attributions consisteront à l’entretien des espaces verts, 

- La durée hebdomadaire de service est fixée à 35 Heures. 

- La rémunération se fera sur la base de l’indice brut 367, indice majoré 340 

correspondant au 1er échelon du grade d’adjoint technique. 

- Les contrats d’engagement seront établis sur les bases de l’application de l’article 3, 

aliéna 2 de la loi du 26 janvier 1984 portant Statut de la Fonction Publique Territoriale 

pour faire face à un besoin saisonnier sur la période de juillet et août 2022. 

 

- AUTORISE Madame le Maire à signer les contrats d’engagement des deux jeunes et tous 

les documents à intervenir, 

 

Les crédits nécessaires sont ouverts au budget de l’année en cours. 

 

 

Monsieur METZ Vincent rejoint le Conseil municipal. 

 

 

V. RAID HUMANITAIRE - 4L TROPHY - 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 

 

Le 4L Trophy est un Raid Aventure réservé aux jeunes âgées de 18 à 28 ans dans le désert 

marocain à bord de Renault 4L. Au-delà de la dimension aventurière et sportive, le Raid 

4LTrophy est surtout une formidable action humanitaire.  

Chaque équipage de deux jeunes doit acheminer des fournitures scolaires afin d’aider à la 

scolarisation d’enfants marocains, ainsi que des sacs contenant du matériel sportif pour leur 

permettre de s’épanouir en dehors de l’école ainsi que des denrées alimentaires non périssables.  

 

La participation au 4L Trophy engage des frais et les participants ne peuvent subvenir seuls à 

toutes ces charges. Pour mener à bien ce projet, les jeunes font appel à des partenaires et des 

sponsors prêts à les soutenir en leur apportant une aide financière.  

 

Deux jeunes, Quentin OLMSCHEID et Alexandre JEUNET prévoient de participer au 4L  

Trophy qui se déroulera du 16 au 26 février 2023.  



 

En échange de la participation de la commune, les porteurs du projet s’engagent à promouvoir 

la ville de BOERSCH dans tous les événements auxquels ils participeront, et notamment en 

apposant un visuel de la commune sur leur 4L. 

 

Par ailleurs, ils s’engagent à fournir des photos de cette aventure qui seront diffusées lors d’un 

prochain Conseil municipal. 

 

Il vous est proposé de contribuer à ce projet en versant une subvention exceptionnelle à hauteur 

de 350,-- euros. 

 

VU les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Entendu l'exposé de Madame le Maire, 

 

Le Conseil municipal, 

après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- DECIDE d’allouer une subvention de 350,-- euros à Quentin OLMSCHEID et 

Alexandre JEUNET pour leur participation au 4L Trophy – 2023. 

 

- AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents à intervenir. 

 

 

VI. DESIGNATION DE BUREAUX DE VOTE POUR L’ANNEE 2023 

 

Madame le Maire informe les membres du Conseil municipal de la possibilité d’instaurer 

plusieurs bureaux de vote dans les Communes conformément aux dispositions de l’article  

R 40 du Code Électoral. 

 

Le bon déroulement des opérations électorales impose de ne pas excéder, autant que possible, 

le nombre de 800 à 1000 électeurs inscrits par bureau de vote. 

 

Considérant que la situation actuelle donne pleine satisfaction aux électeurs et que les élections 

se sont déroulées dans le calme et qu’à aucun moment les électeurs n’étaient gênés par une 

attente trop longue, 

 

Entendu l'exposé de Madame le Maire 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- JUGE qu’il n’est pas nécessaire d’instituer de bureau de vote supplémentaire à BOERSCH. 

 

La ville de BOERSCH-KLINGENTHAL comptera pour la période du 1er Janvier au 31 

Décembre 2023 deux bureaux de vote : 

- à BOERSCH dans la salle des fêtes (bureau centralisateur) – 2, Rue du moulin à 

BOERSCH, 

- à KLINGENTHAL dans la maison communale sise 2, Place de l’Etoile à 

KLINGENTHAL. 

 

 



VII. CLOTURE DES REGIES DE RECETTES 

REGIE LOCATION DE LA SALLE DES FETES DE BOERSCH 

REGIE LOCATION DE LA SALLE COMMUNALE DE KLIGENTHAL 

REGIE VENTE DE BOIS ET POUBELLES 

REGIE ACCUEIL DES ENFANTS LE MATIN 

REGIE BIBILIOTHEQUE  

REGIE DROITS DE PLACE 

REGIE PHOTOCOPIE ET MATRICE CADASTRALE 

 

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique, et notamment l'article 22 ; 

 

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 

novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 

 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à 

la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 

 

Vu les articles R.423-32-2 et R.423-57 du Code de la Construction et de l’habitation ; 

Vu l'article L.315-17 du Code de l'Action Sociale et des Familles ; 

 

Vu l'article L.6143-7 du Code de la Santé Publique ; 

 

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 

d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes 

publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

 

 

• Régie location salle des fêtes de Boersch 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 25 juin 2001 autorisant le maire à créer, 

modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux en application de l’article L 2122-22  du code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu l’arrêté du 27 août 2001 instituant une régie de recettes pour l’encaissement de la location 

de la salle des fêtes ; 

 

 

• Régie location salle communale de Klingenthal 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 3 février 2003 autorisant le maire à créer, 

modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux en application de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2003 instituant une régie de recettes pour l’encaissement de la location 

de la salle communale de Klingenthal ; 

 

 

• Régie vente de bois et poubelles 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 10 juillet 2006 autorisant le maire à créer, 

modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux en application de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2006 instituant une régie de recettes pour l’encaissement du produit 

de la vente de bois et des poubelles ; 



 

 

• Régie Accueil des enfants le matin 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 août 2013 autorisant le maire à créer, 

modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux en application de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu l’arrêté du 8 janvier 2014 instituant une régie de recettes pour l’encaissement de la location 

de la salle des fêtes ; 

 

 

• Régie bibliothèque 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 29 décembre 1989 autorisant le maire à créer, 

modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux en application de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales ; 

 

 

• Régie Droits de place 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 29 septembre 1989 autorisant le maire à 

créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux en application de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales ; 

 

 

• Régie photocopies et matrice cadastrale 

Vu l’arrêté du 21 janvier 1991 instituant une régie de recettes pour l’encaissement des 

photocopies et des extraits de la matrice cadastrale ; 

 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 11 juillet 2022 ; 

 

Considérant le changement des modalités d’encaissement des recettes quant à ces régie ; 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- DECIDE de clôturer les régies : 

05201: Vente de bois et poubelles 

05202 : Location et Caution salle des fêtes Klingenthal 

05203 : Bibliothèque 

05204 : Accueil des enfants le matin 

05205: Droits de place 

05206: Location salle des fêtes Boersch   

05208: Photocopies et matrice cadastrale 

 

- DECIDE de mettre fin aux fonctions des régisseurs des régies énumérées ci-dessus, 

Un arrêté portant suppression des fonctions de régisseur sera pris par régie. 

 

- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces à intervenir dans ce dossier. 

 

 

 

 

 

 



 
VIII. CONSTITUTION D’UNE REGIE DE RECETTES 

Droits de place et photocopies 

 

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique, et notamment l'article 22 ; 

 

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 

novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs; 

 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à 

la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances 

des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 

 

Vu l'article L.315-17 du Code de l'Action Sociale et des Familles ; 

 

Vu l'article L.6143-7 du Code de la Santé Publique ; 

 

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 

d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes 

publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 11 juillet2022 ; 

 

Le Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

- DECIDE d’instituer une régie de recettes pour encaisser le produit des droits de place 

et des photocopies 

 

Le régisseur et son suppléant seront désignés par Madame le Maire sur avis conforme du 

comptable. 

 

Madame le Maire et le Service de gestion Comptable d’Erstein sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne de l'exécution de la présente décision. 

 
- AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents à intervenir. 

 

 

IX. CHANGEMENT D’OPÉRATEUR POUR LA TÉLÉTRANSMISSION DES ACTES 

SOUMIS AU CONTRÔLE DE LÉGALITÉ 

 

Vu la délibération du 22 mars 2010 approuvant la convention signée avec la préfecture pour la 

télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité ou à une obligation de transmission au 

représentant de l’Etat, 

 

Madame le Maire rappelle aux élus que la commune utilisait jusqu’à présent le certificat 

ChamberSign proposé par la Chambre de Commerce et d’Industrie de STRASBOURG, 

 



Afin d’être en conformité avec les dernières évolutions réglementaires et prendre en compte le 

changement de dispositif homologué de transmission par voie électronique des actes de la 

collectivité soumis au contrôle de légalité, Madame le Maire propose aux élus de signer un 

avenant à la convention de 2010. 

 

Ainsi, pour recourir à la transmission électronique, Madame le Maire propose aux élus d’utiliser 

le certificat CERTEUROPE ADVANCED V4. 

 

Entendu les explications de Madame le Maire, 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité moins une abstention (M. RULEWSKI), 

 

- DÉCIDE de changer d’opérateur à la télétransmission des actes au contrôle de légalité ou à 

une obligation de transmission au représentant de l’Etat,  

 

- DONNE SON ACCORD pour que la collectivité puisse utiliser le certificat CERTEUROPE 

ADVANCED V4 pour la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité ou à une 

obligation de transmission au représentant de l’Etat ; 

 

- DONNE SON ACCORD pour que Madame le Maire puisse signer l’avenant à la convention 

du 22 mars 2010 approuvant la convention avec la préfecture pour la télétransmission des actes 

soumis au contrôle de légalité ou à une obligation de transmission au représentant de l’Etat, 

 


